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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

conditions d'attribution
Question écrite n° 7587

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur la situation des
familles monoparentales qui n'ont qu'un enfant. Celles-ci ne peuvent prétendre au bénéfice des prestations
familiales dès lors que, dans leur quasi-totalité, ces aides ne sont attribuées qu'à compter du deuxième enfant. Il
lui demande si, dans le cadre de la grande réforme sur la famille qui sera engagée l'année prochaine, le
Gouvernement envisage de remédier à cet état de fait. Souvent victimes de drames personnels (divorce,
veuvage...) qui sont à l'origine même de leur isolement, ces mères ne déméritent pas, en effet, à élever leur
enfant et il serait légitime qu'au nom de la solidarité nationale, elles puissent accéder de la même façon aux
aides attribuées aux autres familles.

Texte de la réponse

Les familles monoparentales ayant un seul enfant à charge peuvent, bien entendu, bénéficier des prestations
attribuées dès le premier enfant à charge. En outre, un traitement particulier leur est alors accordé : ainsi, pour
l'examen du droit à l'allocation pour jeune enfant, le plafond de ressources applicable est majoré lorsque la
charge du ou des enfants est assumée par la personne seule. En ce qui concerne l'allocation de logement
familiale, un abattement est opéré sur les ressources de la peronne seule assumant la charge d'au moins un
enfant. Ces dispositions permettent au parent isolé de remplir plus aisément la condition de ressources exigée
pour l'ouverture du droit à ces prestations. Par ailleurs, des prestations spécifiques sont destinées à aider les
familles monoparentales dès le premier enfant à charge. Il s'agit, d'une part, de l'allocation de parent isolé qui
garantit, pendant une période déterminée, un revenu minimum fixé compte tenu du nombre d'enfants à charge,
en faveur du parent qui se retrouve seul du fait du décès du conjoint ou du concubin, d'un divorce, d'une
séparation ; d'autre part, de l'allocation de soutien familiale qui a pour but d'aider le conjoint survivant, le parent
isolé, à élever le ou les enfants orphelins ou dont il assume seul la charge. Cette allocation peut être versée
jusqu'à l'âge limite de maintien du droit aux prestations familiales. La situation des familles monoparentales avec
un seul enfant à charge est donc d'ores et déjà prise en compte par le dispositif des prestations familiales. Elle
sera par ailleurs prise en compte dans le cadre du réexamen d'ensemble sur la politique familiale que le
Gouvernement a engagé.
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